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1 Si  les  campagnes  napoléoniennes  ont  fait  l’objet  d’une  abondante  production  de
commentaires, il est intéressant de remarquer que l’organisation administrative de la
Guerre  sous  Napoléon n’a  pas  toujours  attiré  l’attention  des  historiens  comme elle
aurait dû. La récente acquisition par le ministère des Affaires étrangères des archives
privées du maréchal Clarke, ministre de la Guerre de l’Empereur puis de Louis XVIII, a
permis de jeter une nouvelle lumière sur une facette encore méconnue des affaires
militaires 1. D’une taille encore réduite, le ministère de la Guerre prend, avec l’arrivée
du  nouveau  ministre,  une  ampleur  nouvelle  à  mesure  que  les  fronts  militaires
s’accumulent.  Il  illustre  cependant  également  les  aspects  les  plus  figés  de  la
bureaucratie napoléonienne, laquelle fonde son action sur un service de renseignement
parfois  dépassé  par  les  événements.  Nouveautés  et  archaïsmes  se  croisent  dans  les
couloirs de cette administration encore très influencée par les méthodes de travail en
cours sous l’Ancien Régime. La nomination d’un officier de plume à sa tête ne pouvait
qu’accentuer encore l’orientation résolument bureaucratique prise par l’administration
impériale.  Nous  concentrerons  de  ce  fait  principalement  notre  propos  sur  les
transformations apportées au ministère au cours des sept années que Clarke passa à sa
tête.
 
Henri-Jacques-Guillaume Clarke, une personnalité en
retrait
2 Le  mois  d’août 1807  voit  le  triomphe  de  la  politique  continentale  de  Napoléon,
vainqueur de la Prusse et de son allié russe au terme de l’éprouvante campagne qui
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s’est déroulée tout au long de l’hiver et du printemps précédent. La signature du traité
de  Tilsit,  le  7 juillet 1807,  censé  entériner  cette  politique  de  rétorsion  vis-à-vis  des
opposants  du  grand  Empire,  voit  également  émerger  un  nouveau  mode  de
gouvernement, symbolisé par la fin de la mainmise du prince de Talleyrand sur les
Affaires étrangères. Dans le même temps, le maréchal Berthier se voit cantonné dans le
rôle de major général des armées, place où il pourra donner toute la mesure de son
talent. Pour le remplacer, Napoléon fait appel à un officier général de toute confiance,
Henri Clarke, celui-ci venant de s’attirer tous les éloges pour son action à la tête du
gouvernement militaire de la Prusse.
3 L’Empereur et Clarke, qui se sont connus au cours de la campagne d’Italie, présentent
de nombreux traits de ressemblance intéressants : nés à quelques années d’intervalle,
tous  deux sont  d’origine  étrangère,  le  père  de  Clarke ayant  été  l’un des  nombreux
officiers irlandais entrés au service de la France, suite à l’émigration continentale des
partisans des Stuart2. Tous deux ont bénéficié de l’enseignement de l’École militaire de
Paris, bien que leur noblesse ait pu faire l’objet de doutes sérieux. Enfin, tous deux ont
fréquenté le Cabinet topographique et militaire, institution attachée à l’autorité directe
du directeur en charge des affaires de la Guerre, Lazare Carnot. Clarke a même été le
supérieur du jeune général Bonaparte pendant les mois d’août et septembre 1795.
4 Auteur de rapports sérieux, véritable force de travail, le jeune officier général s’attire la
bienveillance  de  Carnot  qui  l’envoie  en  mission  d’observation  pour  le  compte  du
Directoire  en  Italie.  Sur  place,  il  dénonce  l’enrichissement  personnel  de  certains
généraux, tout en prenant garde d’épargner l’homme qu’il admire de plus en plus, le
général Bonaparte. Mis à l’écart avant le coup d’État de Fructidor, lequel voit la chute
de Carnot, il revient sur la scène des affaires après ce coup d’État, qu’il a applaudi sans
réserve, bien qu’il se soit toujours défendu d’appartenir à un quelconque parti, si l’on
excepte sa courte parenthèse orléaniste au début de la Révolution 3. Les missions qui lui
sont  assignées  témoignent  ensuite  de  l’ascension  de  ce  discret  serviteur  de  l’État.
Parlant  à  la  perfection l’anglais,  l’allemand et  l’italien,  on le  retrouve au cours des
négociations de Lunéville avec l’Autriche, puis au poste de ministre plénipotentiaire
auprès du roi d’Étrurie à Florence.
5 Ambitieux, il obtient en 1805 son rappel en France, où il exerce brièvement la fonction
de secrétaire de l’Empereur. La campagne d’Autriche lui donne une véritable occasion
de  se  distinguer  lorsque  Napoléon  lui  confie  le  gouvernement  de  Vienne.  Tâche
difficile, sinon ingrate, elle lui permet de briller d’un éclat différent de celui des autres
généraux qui s’illustrent à Austerlitz. Le fait est que Clarke réussit, au-delà des attentes,
à remplir sa mission dans une ville dont les ressources ont été épuisées par la guerre.
Les rapports officiels de la police font état d’une capitale sous tension, dont le calme
n’est qu’apparent. Il lui faut combattre la criminalité ordinaire, maintenir le prix des
aliments  de  base  à  un taux fixe,  réquisitionner  les  lits  pour les  blessés.  Toutes  ces
actions ne peuvent se faire sans le concours des Viennois et de la garde bourgeoise,
dont  Clarke  s’assure  (non  sans  risques)  les  services.  En  contrepartie,  il  fait  régner
l’ordre et la discipline dans les troupes françaises 4, n’hésitant pas à rappeler à l’ordre
les fêtards qui expriment trop bruyamment leurs sentiments à l’annonce d’Austerlitz.
Napoléon lui  semble  être  très  reconnaissant  d’avoir  garanti  la  bonne image de son
gouvernement dans une ville occupée et le charge de renouveler l’expérience en 1806
en lui  confiant,  dans un premier temps,  l’administration de Berlin puis  de toute la
Prusse. C’est une mission encore bien plus redoutable, dans un pays sans réserves, dont
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les  voies  de  communication  sont  coupées  par  les  francs-tireurs  et  les  rigueurs  de
l’hiver.  Clarke doit exécuter des otages et faire respecter un ordre précaire tout en
levant une contribution de guerre de 131 millions de francs, somme dont le pays ne
dispose pas dans son intégralité5.
6 Satisfait des services rendus par ce dévoué commis et désirant marquer la nouvelle
inflexion prise par son gouvernement, plus tatillonne et plus bureaucratique, Napoléon
le nomme ministre de la Guerre. Clarke y voit la consécration de sa carrière d’officier
de plume, suscitant jalousie et  commentaires désobligeants,  bien que ceux-ci  soient
encore assez éloignés du portrait du « maréchal d’Encre » brossé sous la Restauration.
Le fait est que le personnage, assez raide et d’une honnêteté scrupuleuse, n’inspire que
peu de sympathies à ses contemporains. On lui reproche sa grande suffisance et un
amour-propre démesuré, sa passion pour les généalogies fantaisistes ajoutant encore à
sa réputation d’homme compassé. Élevé dans un premier temps comte de Hunebourg, il
obtient  en 1809  le  titre  de  duc  de  Feltre  et  fait  sourire  la  cour  en  arrachant
l’autorisation  d’accoler  cette  nouvelle  distinction  à  l’ancienne6.  Critiqué,  mais
rapidement incontournable : en dépit des difficultés de plus en plus sérieuses sur tous
les fronts, il a imprimé sa marque sur toute la marche du ministère.
 
D’une crise à l’autre
7 Bien  que  souvent  déconnecté  de  la  réalité  des  terrains,  (la  majeure  partie  de
l’intendance  étant  partagée  entre  le  major  général  Berthier,  véritable  ministre  des
armées délégué sur le terrain, et l’administration de la Guerre), le ministère de Clarke
s’assure du déroulement des opérations et établit un lien indispensable entre le théâtre
militaire et l’administration impériale. Les renseignements de la première importance
et les rapports des officiers transitent en permanence sur le bureau du ministre, dont le
rôle  est  d’établir  la  synthèse  des  informations  avant d’en donner communication à
l’Empereur. Cette organisation centralisée à l’extrême, largement héritée des bureaux
de Louvois, n’est pas sans défauts. Clarke en fait l’expérience dès la première année de
son ministère, lorsque la crise espagnole éclate avec une virulence imprévue.
8 Il semble que le ministère tout comme l’ensemble du gouvernement aient sensiblement
mésestimé les capacités de résistance des Espagnols.  Aussitôt la sinistre comédie de
Bayonne conclue, le pays s’est dressé tout entier contre les Français. Le vide au sommet
de l’exécutif a désorganisé considérablement les services de renseignement, d’autant
que les occupants ne peuvent espérer bénéficier d’aucune véritable complicité au sein
de la population. Le ministère fait reposer l’essentiel de sa progression dans le pays sur
une armée de jeunes conscrits 7 commandés par un général expérimenté, le général
Dupont. Celui-ci, dépassé par la tournure que prend le conflit, laisse saccager la ville de
Cordoue avant d’être pris au piège à Baylen8. Sa capitulation, en rase campagne, sème la
stupeur en Europe et secoue gravement les institutions. Baylen est la première crise
sérieuse que doit affronter le nouveau ministre, confronté à un autre problème, d’ordre
personnel : Dupont est l’un de ses plus anciens amis. Les deux hommes se sont connus
au  Cabinet  topographique  et  militaire  sous  le  Directoire,  ont  travaillé  longtemps
ensemble et se sont tous deux fait remarquer par leurs qualités d’administrateurs. Mais
le serviteur de l’État qu’est le ministre n’hésite pas longtemps : le 9 septembre 1808, se
tient  chez  le  comte Dejean,  ministre  de  l’administration de  la  Guerre,  une réunion
cruciale  à  laquelle  assistent  Clarke,  le  comte  de  Cessac,  directeur  des  revues,  et
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Gassendi, chef de division au ministère. Ces quatre personnages, qui représentent toute
l’administration militaire, refusent de considérer les éléments matériels de la défaite et
suivent  à  la  lettre  les  prescriptions  impériales  en  chargeant  Dupont  de  toutes  les
accusations.  Il  s’agit  avant tout de respecter la  volonté de Napoléon,  profondément
ulcéré  par  cet  échec  majeur,  lequel  a  remis  totalement  en  question  sa  politique
extérieure. Madrid a été évacuée par le roi Joseph, qui ne contrôle plus qu’une petite
partie du territoire entre la Navarre et les Pyrénées. Clarke et ses collègues écartent un
certain nombre de décisions jugées inexcusables,  notamment celle d’inclure dans la
capitulation les généraux Védel et Dufour. L’enquête est longue et minutieuse et Clarke
ne ménage pas sa peine pour retarder le jugement, qui ne survient qu’en 1812, écrivant
à cette occasion à Napoléon, d’une manière assez franche, qu’il lui est difficile d’assister
aux séances de la commission. Dupont, bien que très affecté par cette longue épreuve,
se  défend remarquablement  lors  des  interrogatoires  et  met  fort  bien  en  valeur  les
carences de l’armée impériale.
9 Celles-ci  méritent  d’être  brièvement  examinées :  en 1806  et 1808,  l’armée  française
subit  à  Sainte-Euphémie,  puis  à  Baylen  deux  échecs  dont  les  principales  causes  ne
seront jamais analysées en profondeur par l’Empereur et le ministère de la Guerre :
outre un armement vieillissant et des techniques de combat pas toujours adaptées aux
terrains, l’armée impériale ne sait pas discerner les nouvelles méthodes d’un ennemi
qui,  bien  qu’en  infériorité  numérique,  est  capable  de  lui  infliger  des  échecs
surprenants. Les Anglais,  qui ont fait de la technique de feu roulant leur principale
force, surprennent leurs adversaires une première fois dans le royaume de Naples, en
juillet 1806 à Sainte-Euphémie. Cette première semonce passe inaperçue au beau milieu
de la  révolte  de  la  Calabre  et  la  responsabilité  de  l’affaire  est  rejetée  sur  quelques
officiers accusés d’avoir fait montre de trop d’enthousiasme. Jacques Rambaud, auteur
d’une thèse sur le règne napolitain de Joseph Bonaparte, ne se trompe pas en décrivant
l’épisode de Sainte-Euphémie, comme une préfiguration de Baylen, où Dupont semble
avoir  été  dépassé  par  la  technique  d’enveloppement  de  sa  colonne9.  Les  lanciers
espagnols, réputés invincibles, ont fait le reste.
10 En juillet 1809, à Talavera de la Reina, les Anglais réussissent à nouveau à tenir en échec
les forces de Victor et du roi Joseph. Solidement retranchés sur des hauteurs qu’ils ont
soigneusement hérissées de défenses, les soldats de Wellesley, futur duc de Wellington,
parviennent à contenir les assauts de leurs ennemis. Cette stratégie porte à nouveau ses
fruits d’une manière bien plus convaincante lors des campagnes du Portugal de Soult et
de Masséna 10. À aucun moment, l’état-major et le ministère n’ont pensé à réviser leurs
conceptions, erreur lourde de conséquences. La lutte contre les guérillas, connues à
cette époque sous le nom de « quadrilles »11, met également beaucoup de temps à se
mettre en place. Si le ministère n’ignore rien de l’art de la petite guerre, il peine à la
combattre avec ses propres armes, laissant pleine initiative à quelques officiers pour
mener ce combat difficile.
11 L’Espagne  représente  une  crise  permanente :  Napoléon  donne  tout  pouvoir  à  son
ministre pour traiter directement avec le commandement français mais aussi avec le
roi Joseph, qu’il  est habilité à réprimander en vertu de consignes impériales. Clarke
réalise rapidement que la question espagnole est devenue un inextricable problème.
D’un côté, des maréchaux français rivaux, de plus en plus indépendants, de l’autre, le
roi  Joseph,  totalement  submergé  par  les  événements  militaires  et  qui  réclame  des
subsides et le commandement suprême des armées. Sur le terrain, certains maréchaux
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prennent de grandes libertés avec les ordres de Paris. Ainsi, les tentatives du maréchal
Soult  pour  se  faire  nommer  roi  du  Portugal  font  l’objet  de  rapports  alarmants  au
ministère12. Plus tard, lorsque le roi Joseph s’oppose violemment au même maréchal,
qui refuse d’évacuer l’Andalousie et de couvrir Madrid, c’est à Clarke que revient le rôle
d’arbitrage.  N’ayant  aucun pouvoir  pour  relever  le  maréchal  de  ses  fonctions,  il  se
borne  à  transmettre  les  doléances  du  roi  à  l’Empereur  et  de  conseiller  aux  deux
antagonistes  d’oublier  momentanément  leurs  querelles.  Néanmoins,  après 1812,  il
n’hésite pas à faire part à l’Empereur de ses soupçons quant à la conduite douteuse de
Soult lors de la prise de la ville de Badajoz par les Anglais. Il finit enfin, en 1813, par
céder aux injonctions royales et à rappeler le maréchal en France. La situation dans la
péninsule est  catastrophique et  de simples sous-officiers osent écrire directement à
Clarke pour la lui faire connaître. Le rapport laissé par le sergent-major Laurent du 88e
 de ligne, daté du 19 août, fait un constat sans appel : fossé entre les hommes et leurs
chefs, perte de l’esprit patriotique, fatigue générale, haine tenace contre les maréchaux
et généraux accusés de ne penser qu’à leurs intérêts13.  Clarke,  de ce fait,  décide de
sonder l’esprit de la troupe. Ses informateurs sont pour la plupart de jeunes officiers,
ou des sous-officiers, qui fréquentent la troupe et partagent ses malheurs.
12 Baylen  figure  parmi  les  points  marquants  de  l’année 1808.  L’affaire  de  Walcheren,
survenue l’année suivante, pèse fortement sur le prestige de Clarke, qui manque alors
de  perdre  son  poste.  Walcheren  est  une  petite  île  de  la  Zélande,  à  fort  potentiel
stratégique, que les Anglais souhaitent envahir afin d’opérer sûrement en Hollande.
L’opportunité de s’emparer de l’île se présente au moment de la campagne de 1809,
laquelle retient Napoléon en Autriche. Plus encore que Baylen, dont il ne peut être tenu
pour seul responsable, Walcheren révèle bien l’impuissance des bureaux de la guerre
lors  des  absences  de  l’Empereur.  Parfaitement  informés  des  préparatifs  anglais,  y
compris  de  la  date  de  l’embarquement,  les  ministres  ne  prennent  aucune  décision
importante avant l’annonce de la prise des îles stratégiques de Zélande et des menaces
existant sur Anvers. Le 21 avril,  l’amiral Decrès, ministre de la Marine fait passer la
note suivante à son collègue de la Guerre :
« Mon cher ami, je suis une poule mouillée quand nous sommes loin de l’Empereur
et que nous passons huit jours sans avoir de ses nouvelles. Je vous confierais que
j’avais proposé à S. M. dès vendredi dernier de faire rentrer l’escadron à Flessingue.
Je n’en ai point eu de réponse, et je n’en suis pas trop étonné car S. M. a beaucoup à
faire. Dans ce silence du maître, je n’ose prendre aucun parti, mais je vous provoque
pour que vous examiniés ce que les circonstances exigent. Mes motifs sont que je ne
sais pas si l’Empereur connoissoit tous ces préparatifs de l’ennemi. » 14
13 Si  Clarke  réussit  à  envoyer  60 000 hommes  en  renfort  en  Hollande,  de  sérieux
problèmes subsistent quant au commandement à leur donner. Cambacérès a concédé le
commandement des troupes françaises au roi Louis de Hollande, sur les conseils du
ministre de la Guerre, ce qui provoque la colère de Napoléon. Le bilan de l’affaire est
finalement  peu  glorieux :  il  faut  attendre  la  fin  de  l’année  pour  reprendre  les  îles
hollandaises. Mais, surtout, la reddition de Flessingue, place aux mains des Français, a
une nouvelle fois démontré les faiblesses du ministère à faire relayer convenablement
ses ordres sur le terrain. Clarke gagne pourtant quelques mois plus tard le titre de duc
de Feltre, n’ayant pas démérité personnellement au cours de l’affaire, faisant preuve en
toute circonstance d’énergie, là où Cambacérès et Decrès semblaient incapables. Il écrit
ainsi à Napoléon le 16 août : « Si les Anglais venaient à Paris, ce ne serait pas dans mon lit
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qu’ils  me trouveraient car je me suis à peine couché depuis le 29 juillet. » 15  Napoléon sait
malgré tout apprécier le courage de ce ministre travailleur.
14 Clarke ne démérite pas après ce périlleux baptême du feu. On le voit organiser avec
science la campagne de Russie et administrer les points les plus reculés de l’Empire. Il
se substitue fréquemment à l’Empereur, notamment pour ce qui concerne les relations
avec certains maréchaux.  Il  lui  faut  même entretenir  une correspondance régulière
avec  le  roi  Joseph,  Napoléon  refusant  de  traiter  directement  avec  son  frère.  Plus
secrétaire que ministre, Clarke voit pourtant son rôle grandir au cours de la campagne
de Russie, particulièrement après l’affaire Malet, du nom du général qui s’est emparé
brièvement  de  Paris  en  prétextant  la  mort  de  l’Empereur  en  Russie.  Clarke,  qui  a
échappé aux conjurés, a réussi à éviter le pire en reprenant le contrôle des affaires et
en arrêtant les principaux coupables. Jugés sommairement, Malet et ses complices sont
fusillés à Grenelle,  peut-être trop rapidement au goût de Napoléon qui,  de retour à
Paris,  exprime  vivement  sa  colère16.  Clarke  a  néanmoins  marqué  des  points  au
détriment de son rival, le général Savary, ministre de la Police, qui s’est couvert de
ridicule pour n’avoir rien pressenti. L’inimitié entre les deux hommes se transforme
désormais en véritable guerre des services, la guerre empiétant de plus en plus sur les
prérogatives de la police. Le ministre n’hésite pas à accuser Savary de vouloir devenir
un  nouveau  maire  du  palais.  Cet  état  de  fait  confirme  la  force  grandissante  des
militaires sur la société civile, tandis que la loi martiale est instaurée sur le territoire au
moment de l’invasion alliée. Mais cette emprise militaire est loin de ressembler à celle
connue après le coup d’État de brumaire. Le baron Grundler, informateur de Clarke,
écrit le 21 février 1814 qu’ « exceptés la Garde et ce qui arrive d’Espagne, l’armée n’a point de
consistance véritable » 17.
15 Après la défaite de Leipzig et la perte de la Saxe, la situation est en effet dramatique. Il
faut à nouveau combler les vides au sein de l’armée. Les rapports entre l’Empereur et
son ministre sont houleux et l’on y découvre à travers eux un tout autre général Clarke,
combatif et velléitaire, réclamant 289 000 hommes pour imposer le respect de la France
à ses ennemis. Le ministre tient aussi à faire appel à d’anciennes sommités, comme son
ancien  supérieur,  Carnot,  qu’il  consulte  régulièrement.  À  cette  occasion,  Carnot
parvient enfin à imposer ses vues quant à la modernisation de l’équipement, plaidant
pour l’utilisation de grenades à main et d’un mortier qu’il a conçu18.  Mais il lui faut
pour  cela  affronter  la  pesanteur  d’un  ministère  qui  délibère  longuement  sur  ces
innovations. En outre, le découragement prend peu à peu le dessus.
16 À Paris, menacée par les armées alliées, Clarke est en relation constante avec le roi
Joseph, lieutenant-général de l’Empire et partage avec lui ses désillusions et ses désirs
de paix. Les deux hommes fuient la capitale le 30 mars, convaincus de l’inutilité d’une
défense.  Le  2 avril 1814,  Clarke  écrit  à  Berthier  pour  justifier  ce  départ  précipité,
invoquant les conditions désastreuses de la défense et le refus de combattre opposé par
la  Garde  nationale.  Le  désir  de  paix  général  l’a  emporté  et  Clarke  doit  quitter  le
ministère qu’il transmet, ironie du sort, à son ancien ami, le général Dupont de l’Étang.
 
Organisation du ministère sous Clarke 
17 Les sept années du ministère Clarke, chargées en événements militaires et politiques et
rythmées  par  les  crises,  ne  coïncident  pas  avec  une  réorganisation  des  services.
Manque de temps, manque de moyens chroniques : le ministère n’est pas du reste, et le
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fait est surprenant pour un régime militaire, un poste exposé. S’ils comptent parmi les
portefeuilles stratégiques, ses attributions sont limitées par la volonté de l’Empereur.
Napoléon a installé un homme de bureau, un grand commis dont le profil rappelle celui
de certains ministres de l’Ancien Régime, certainement à dessein19.
18 En 1807,  Clarke  prend  possession  d’un  vaste  ministère,  dont  la  force  de  travail  est
impressionnante,  mais  parfois  inefficace.  Il  est  doublé  par  une  autre  entité
administrative, l’administration de la Guerre, chargée de nombreux domaines, dont le
ravitaillement.  Mais  il  arrive  parfois  que  les  attributions  des  deux  ministères  se
croisent, notamment en Espagne, où Clarke doit assurer les subsistances de la ville de
Barcelone.  C’est  également  le  ministère  de  la  Guerre  qui  doit  prendre  en  charge
l’administration de places lointaines et stratégiques, telles que l’archipel de Corfou, où
les Français sont très isolés.
19 Clarke ne procède à aucun changement marquant lors de son arrivée à la tête de la
Guerre : l’organisation est à peu de choses près la même que celle qui prévaut en 1806.
Le secrétaire général en est toujours l’inspecteur en chef aux revues Denniée, remplacé
à partir de 1809 par le général Fririon, ami personnel de Clarke. On compte six divisions
principales et trois bureaux chargés respectivement du génie (Decaux), du matériel du
génie (Sénermont) et de la police militaire (Besson). Une septième division, dirigée par
Reverony,  traite  les  dépenses  internes  du  génie.  Ce  sont  ces  six  divisions  qui
représentent  la  colonne  vertébrale du  ministère,  le  ministre  se  chargeant  de
coordonner leur action selon la ligne directrice qu’il définit en accord avec l’Empereur.
Les six chefs de division 20 peuvent être considérés comme les yeux et les oreilles de la
Grande Armée, responsables des dépêches, des mouvements des troupes, des états de
situation,  des  inspections,  mais  aussi  de  la  situation  personnelle  de  chaque  soldat
français, les troupes étrangères étant souvent soldées et équipées par les États vassaux
de l’Empire.
20 Le ministère ne mobilise finalement que peu de personnel : 439 employés en 1814, dont
90 surnuméraires. Son organisation n’a presque pas changé depuis la Révolution. On y
discerne toutes les conceptions de Carnot, pour qui la guerre se prépare autant dans les
bureaux que sur les terrains. Clarke se situe clairement et résolument dans cette ligne,
en tant qu’ancien subordonné de l’ex-directeur dont il a observé et admiré la rigueur au
travail.  Il  ne sera donc pas question pour lui de bouleverser  fondamentalement les
bases de l’administration qu’il dirige. Le travail ne répugne pas le nouveau ministre qui
ne quitte à aucun moment la capitale. Le 1er janvier 1809, au moment où l’Empereur se
bat en Espagne et alors que Paris fête joyeusement la nouvelle année, Clarke écrit à
Napoléon que « les  montagnes  de  papier qui  s’élèvent  autour de [lui],  ainsi  que le  travail
avancé  dans  la  nuit,  et  sans  aucune  relâche »  le  maintiennent  constamment  dans  son
bureau21.  C’est en 1809 qu’il décide les premiers remaniements au sein du ministère,
décidant d’adapter les services aux nouvelles exigences d’une Grande Armée présente
sur tous les fronts européens.
21 Le  ministère  de  Clarke,  loin  d’être  immobiliste,  doit  cependant  attendre  une  crise
majeure telle que le débarquement anglais en Hollande pour commencer à réfléchir à la
manière  de  répondre  aux  imprévus.  Clarke  révise  dans  un  premier  temps  les
attributions de ses chefs de division, confiant la garde de Paris à la quatrième division
de Barnier, chargée jusque-là de l’état civil et des inspections. Mais ce sont les bureaux
qui font avant tout l’objet des soins du ministre : ceux du génie sont ainsi rassemblés
sous  l’autorité  de  Decaux,  tandis  que  la  septième  division,  demeurée  à  l’écart,  est
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supprimée.  Enfin,  le  bureau  des  revues  devient  la  division  des  revues,  confiée  à
l’inspecteur Dubreil, composée de quatre bureaux. Ce remaniement n’est dans les faits
qu’une adaptation.  Clarke  se  contente  de  suivre  l’évolution de  son personnel  et  de
répondre aux besoins du moment : en 1811, alors que l’on commence à envisager une
campagne  en  Russie,  le  ministère  crée  la  Direction  générale  des  revues  et  de  la
conscription, véritable service autonome, placé sous les ordres du général Dumas. Ce
dernier retrouve les attributions qui étaient celles de Lacuée en 1806. Dès mars 1812,
cette direction est supprimée, tandis que les revues viennent s’ajouter aux attributions
de  la  première  division,  dirigée  par  Prevost.  Les  attributions  de  la  direction  sont
partagées entre la Guerre et l’administration de la Guerre. Une direction générale de la
conscription est alors mise en place et confiée au baron d’Hastrel, lequel récupère à son
tour les prérogatives de Lacuée22.
22 En 1811,  deux  divisions  supplémentaires  sont  créées  à  partir  d’anciens  bureaux :  le
génie, formant la septième division et la police militaire, formant la huitième. Cette
augmentation des effectifs du ministère est rendue nécessaire par les besoins d’une
armée  pléthorique.  En 1813,  le  baron  Denniée  reçoit  la  charge  d’une  division
supplémentaire  spécialement  dévolue  à  la  surveillance  et  à  l’administration  des
recettes  et  dépenses  des  armées  d’Espagne.  L’Espagne  en  cette année  concentre
d’immenses moyens, puisqu’une autre division particulière est créée au sein même de
la première division, chargée des opérations des armées et confiée à Vieusseux. Une
certaine  fébrilité  règne  alors  dans  les  ministères  parisiens.  L’armée  est  durement
éprouvée par les revers qu’elle subit un peu partout et les bureaux, particulièrement
sollicités pour répondre aux demandes urgentes, doivent faire appel à du personnel
supplémentaire. Clarke doit ranimer des commissions éteintes, comme celle chargée
des fortifications, ou bien présider, à partir du 27 décembre 1813, le Comité central de
défense, institution importante mais vidée de substance, chargée d’organiser la défense
civile et militaire du territoire national23. Le Comité central est relayé sur le terrain par
des référents chargés d’organiser dans chaque division militaire la défense des points
stratégiques. Pour la défense des places, Clarke se fait seconder par l’ancien ministre
Dejean, chargé alors de l’inspection du génie, lequel lui remet un rapport inquiétant sur
la situation très dégradée des places fortes françaises.
23 À cette date, jamais la pression n’a été aussi forte sur les épaules des fonctionnaires,
mais  l’organisation  interne  n’en  est  pas  pour  autant  modifiée.  Lorsqu’il  quitte
précipitamment  la  capitale  en  avril 1814,  le  ministre  parvient  encore  à  réunir  son
cabinet à Blois et à assurer un semblant de service, mais cet épisode parvient à sauver
les apparences. Malgré les événements défavorables, Clarke a réussi à prouver combien
il  est  indispensable  à  la  tête  de  la  Guerre.  Au  même  moment,  la  plupart  des
fonctionnaires  du  ministère  signent  sans  aucune difficulté  l’acte  reconnaissant
Louis XVIII roi de France.
 
Conclusion
24 Clarke, qui succède à l’austère Berthier, ne possède en rien la fougue des généraux qui
s’illustrent sur les terrains mais correspond au type du fonctionnaire idéal, peu bruyant
et  très  obéissant.  Rentré  au  ministère  au  moment  où la  France  occupe la  place  de
première puissance militaire du continent européen et s’apprête à remettre de l’ordre
en Espagne, il le quitte provisoirement en 1814, au moment où le pays se trouve au bord
du gouffre. On peut résumer la carrière de Clarke sous l’Empire à travers cinq grandes
Le général Clarke au ministère de la Guerre
Revue historique des armées, 251 | 2008
8
crises : Baylén, Walcheren, l’affaire Malet, la fin de la guerre d’Espagne et la campagne
de France. Durant chacune des crises, Clarke fait épreuve d’initiative et de courage,
mais la clairvoyance lui fait défaut à plusieurs reprises. L’armée est durement secouée
par  la  catastrophe  de  Baylén,  survenue  en 1808,  bataille  au  cours  de  laquelle  les
meilleurs soldats de l’Europe continentale ont été pris au piège : Clarke, pas plus que les
autres tacticiens, ne discernent les graves défauts qui grippent la machine de guerre
impériale. Mais le ministre est-il libre d’apporter son diagnostic propre ? N’est-il pas
plutôt  un  simple  mécanicien  attaché  à  cette  machine ?  Autant  de  questions  qui
méritent  que  l’on  prenne  en  considération  cet  aspect  de  l’armée  napoléonienne,
illustrant particulièrement bien les faiblesses d’une entreprise aux bases fragiles. Les
archives personnelles du maréchal Clarke recèlent toutes les informations susceptibles
de compléter les dossiers du Service historique de la Défense.
BIBLIOGRAPHIE
DU CASSE (Albert), Mémoires et correspondance politique et militaire du Roi Joseph, Paris, 1855,
10 volumes.
HAEGELE (Vincent), La correspondance de Joseph Bonaparte avec son frère Napoléon (1784-1818), édition
critique intégrale, thèse d’École des chartes, 2006, dact. Voir tome I, p. 152-180.
PÉLISSIER (L.-G.), « Autour du général Clarke (1808-1826) », Revue Napoléonienne (Turin), t. 8, 1911,
p. 17-38.
PIERRON (R.), « Les années toscanes de la vie de Clarke », Société d’histoire et d’archéologie de Saverne
et environs, no 45-46, 1964, p. 25-26.
REISS (Rémi), Clarke, maréchal et pair de France, Strasbourg, Coprur, 1999, 462 pages. 
WITTRANT (Jean), « H.-J.-G. Clarke, duc de Feltre », Mémoires de la société archéologique et historique de
la région d’Avesne, no 26, 1977, p. 206-41.
NOTES
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1999, 642 pages.
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service dans les régiments contrôlés par la maison d’Orléans.
4.  MAE, acquisitions extraordinaires, vol. 83. Lettre de Clarke à Berthier, 14 Frimaire an XIV.
5.  MAE, acquisitions extraordinaires, vol. 107.
6.  Voir : SAVANT (Jean), Les ministres de Napoléon, Paris, 1959, 318 pages. Un chapitre assez subtil
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RÉSUMÉS
La  carrière  du  général  Clarke,  nommé  ministre  de  la  Guerre  en  août  1807,  illustre
particulièrement bien la montée en puissance des grands commis au moment où le grand Empire
connaît son apogée. Le ministère de Clarke vit cependant au rythme des crises qui résultent des
campagnes de plus en plus difficiles que doit mener l’empereur. Celui-ci conserve à tout instant
la haute main sur les affaires militaires et délègue à son ministre des pouvoirs restreints, quand il
ne le charge pas de tâches plus ingrates, comme la gestion quotidienne de la campagne d’Espagne
dont Napoléon s’est progressivement détaché. L’organisation du ministère évolue lentement au
cours de ces sept années bien chargées, conservant un aspect proche des bureaux de l’Ancien
Régime. Le ministre est obligé, néanmoins, d’adapter les structures aux besoins les plus urgents,
créant des directions supplémentaires. Les réformes, cependant, se font attendre tout comme la
résolution des problèmes stratégiques apparus sur les champs de bataille, de Baylen à Walcheren,
en passant par le royaume de Naples. Cette longue période se conclut en 1814 dans l’impuissance
la plus flagrante, malgré le sursaut d’énergie de Clarke pour resserrer les cadres. Son action à la
tête des services de la Guerre en font pourtant un personnage incontournable : Louis XVIII ne s’y
trompe pas en lui redonnant le portefeuille dès 1815.
General Clarke, ministry of war: other perception on the organization of Napoleon’s army (1807-1814). The
career of General Clarke, ministry of War in August 1807, illustrates particularly well the rise of
the great servants, in a time when the Empire reaches its apogee. However, Clarke’s ministry
goes through several crises, which result of the ominous-looking campaigns lead by Napoleon.
The emperor has conserved a firm grip on the Army and delegates restrained powers to his
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minister.  Clarke  has  to  manage  the  war  in  Spain,  a  task  neglected  by  the  emperor.  The
organization of Clarke’s ministry changes slowly during these seven years. However, it conserves
an old structure. The minister added a few departments but reforms take a long time coming:
Baylen, especially, has revealed weaknesses which the general staff refuses to take seriously into
account. Despite Clarke’s efforts, the Empire cannot afford the pressure of the Allies. But his
action made him indispensable: new King Louis XVIII recognizes these qualities when he recalls
Clarke to the head of the ministry in year 1815.
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